
b) Prend les mesures nécessaires pour permettre à ses autorités
compétentes de geler ou de saisir des biens sur la base d'une
demande donnant à l'État Partie un motif raisonnable de croire
qu'il existe des raisons suffisantes de prendre de telles mesures
et que les biens feront ultérieurement l'objet d'une ordonnance
de confiscation aux fins de l'alinéa a) du paragraphe 1 du présent
article; et

c) Envisage de prendre des mesures supplémentaires pour
permettre à ses autorités compétentes de préserver les biens en
vue de leur confiscation, par exemple sur la base d'une
arrestation ou d'une inculpation intervenue à l'étranger en
relation avec leur acquisition.

Article 55
Coopération internationale aux fins de confiscation

Dans toute la mesure possible dans le cadre de son système juridique
an État Partie qui a reçu d'un autre État Partie ayant compétence pour

d'une infraction établie conformément à la présente Convention une
de confiscation du produit du crime, des biens, des matériels ou autres

nts visés au paragraphe I de l'article 31 de la présente Convention, qui
is sur son territoire :

a) Transmet la demande à ses autorités compétentes en vue de faire
prononcer une décision de confiscation et, si celle-ci intervient,
de la faire exécuter; ou

b) Transmet à ses autorités compétentes, afin qu'elle soit exécutée


